[image: image1.jpg]BES

Boulanqerie - Viennoiserie - Patisserie





[image: image2.jpg]






BULLETIN DE VEILLE REGLEMENTAIRE -
ENVIRONNEMENT/PROTECTION DU PERSONNEL 

BULLETIN D’AVRIL 2020

Environnement

Déchets 

Décret n° 2019-1451 du 24 décembre 2019 relatif à l'interdiction de certains produits en plastique à usage unique
Version de Février 2020. Le nouveau décret fixe les conditions d’application de l’interdiction de mise à disposition de certains produits à usage unique en matière plastique établie par le § III de l’article L. 541-10-5 du Code de l’environnement. Tout d'abord dans la partie réglementaire de ce code l'article D. 543-294 fixant des définitions est remplacé. En particulier sont établies les définitions des « Gobelets et verres », « Assiettes jetables de cuisine pour la table », « Couverts », « Plateaux-repas, Pots à glace, saladiers et boîtes », « Pailles » et « Couvercles à verre ». Selon la nouvelle rédaction de l'article D. 532-295, les produits mentionnés au premier alinéa du § III de l’article L. 541- 10-5 pour lesquels il est mis fin à la mise à disposition (à compter du 1er janvier 2020) sont ceux en plastique à usage unique, à l’exception des emballages. Cette exemption tombe cependant à compter du 3 juillet 2021. La nouvelle rédaction de l'article D. 543-296 prescrit que la teneur biosourcée minimale des produits mentionnés au premier alinéa du § III de l’article L. 541-10-5 est de 50 % à partir du 1er janvier 2020. Selon le complément apporté à l’article D. 543-296, l’exemption accordée aux produits compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées n’est plus applicable à compter du 3 juillet 2021. Selon les dispositions transitoires fixées, les pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons frappés d’une interdiction de mise à disposition, à compter du 1er janvier 2020, en application du § III de l’article L. 541-10-5, bénéficient d’un délai d’écoulement
des stocks de ces produits n’excédant pas 6 mois à compter de cette date, dès lors qu’ils ont été fabriqués ou importés avant cette date.
Ordonnance n° 2019-1069 du 21 octobre 2019 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire
Les dispositions des articles L. 541-15-5 et L. 541-15-6-1 du code de l’environnement, issues de la présente ordonnance, s’appliquent aux opérateurs de l’industrie agroalimentaire et de la restauration collective mentionnés par ces articles à compter du 1er janvier 2020.

ICPE 

Arrêté du 17 décembre 2019 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à certaines installations de traitement de déchets relevant du régime de l’autorisation et de la directive IED
Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables au titre de la décision d’exécution 2018/1147 susvisée aux installations classées soumises à autorisation.
Sécurité du personnel
FORMATION 

La formation à la sécurité, Obligations réglementaires et recommandations (INRS, ED 6298, Mars 2018)


Former les salariés à la sécurité constitue une obligation légale de l'employeur et fait partie intégrante de la politique de prévention qu'il doit mettre en oeuvre. Cette obligation de l'employeur a pour objectif de permettre aux salariés de prendre les précautions nécessaires pour préserver leur propre sécurité, mais aussi celle des autres travailleurs. En première partie, ce document présente les questions-réponses les plus fréquentes concernant la formation générale à la sécurité. Une seconde partie recense les formations spécifiques à la sécurité prévues par le Code du travail et par les textes pris pour son application. Une dernière partie dresse la liste des recommandations de la CNAMTS adoptées par les CTN comportant des précisions sur la formation à la sécurité.
RSE 

« Le développement durable est au cœur de la stratégie de la Banque des Territoires »
Les ODD sont utilisés comme pilier du pilotage de la stratégie menée par la Banque des Territoires. Les enjeux extra-financiers sont désormais pris en compte dans sa politique d'intervention et dans ses processus de décision. Détails par Claire Visentini.

ENTREPRISES LABELLISÉES RSE : QUI SONT-ELLES ?
Fevrier 2020 - Goodwill Management - Conseil en performance économique responsable

 

LE GUIDE DE LACOMMUNICATION RESPONSABLE (extrait) ADEME 2020
Version intégrale à commander sur le site https://www.ademe.fr/guide-communication-responsable
Ce manuel s’adresse aux professionnels de la communication et du marketing qui travaillent dans le secteur privé, public, ou non marchand (ONG, associations, acteurs de l'ESS, etc.).

Alors que la société est en profonde mutation, la fonction communication doit évoluer vers une communication plus responsable. Cette transformation est attendue à plusieurs niveaux : engagement sur le plan des messages pour éviter le greenwashing et promouvoir une certaine vision de la société ; relations avec les parties prenantes ; évaluation et réduction des impacts environnementaux des actions Ce guide propose une grille de lecture des enjeux et de leurs impacts sur la communication. Il donne ensuite de nombreux conseils pour préparer les messages et concevoir autrement les actions : édition, digital, événement, audio visuel, communication de crise.
Focus information du consommateur : quels changements suite à l’adoption de la loi anti-gaspillage pour une economie circulaire ? Mars 2020 - Institut national de l'Ec
Mars 2020 - Institut national de économie Circulaire.
Occupant une place primordiale dans la loi relative à l’économie circulaire, l’information du consommateur y fait même l’objet d’un titre spécifique (Titre II : Information du consommateur). Mais qu'est ce qui change concrètement ?

Télétravail en période de confinement : risques et solutions
Dans le cadre de l’épidémie de Covid-19, le télétravail s’est imposé à un certain nombre de salariés. S’effectuant à temps plein, à domicile et majoritairement dans un environnement familial particulier, le télétravail dans ce contexte singulier peut être source de risques pour les salariés. L’INRS préconise plusieurs mesures pour protéger leur santé.
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